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a comptabilité est un instrument d’observation, d’analyse  et de formalisation de la réalité 
économique grâce auquel il est possible d’agir dans le cadre de politiques économiques 
données sur cette réalité. A ce titre, elle s’attache à rendre l’économie aussi transparente 
que possible en montrant les principaux rouages ainsi que leur articulation. En d’autres 
termes, elle ambitionne ainsi de lever le voile sur l’activité économique de l’espace et de son 
organisation. 
 
Le caractère évolutif de l’activité économique, qui n’est plus à démontrer, suggère une 
adaptation correspondante de l’instrument d’observation privilégié de cette activité. La 
comptabilité nationale depuis sa création à nos jours, n’a cessé d’évoluer dans le sens d’une plus 
grande adéquation avec cette réalité économique.  
 
Pour l’Algérie qui s’est engagée sur la voie des réformes à tous les niveaux d’organisation 
de la vie économique et sociale, ce n’est pas  une simple évolution qu’est appelé à connaître son 
système de comptabilité nationale, mais une profonde révolution. En effet, la généralisation des 
rapports marchands avec l’adoption de l’économie de marché comme principe régulateur de 
l’activité économique et la mise en oeuvre des programmes d’ajustement structurel et de soutien à 
la relance économique, va ébranler l’édifice, d’ailleurs inachevé, du jeune et vieux système des 
comptes économiques algériens (SCEA) mis en place depuis 1977.  
 
Sur un autre plan, les ambitions affichées par les pouvoirs publics nationaux en matière 
d’aménagement et de développement des territoires exigent, pour bien comprendre les 
dynamismes de l’espace algérien, la disponibilité de bases de données statistiques sectorielles, 
spatialisées et régionalisées. Ainsi,  en plus du nécessaire élargissement du champ de la 
production, le futur système de comptabilité nationale algérien doit intégrer un certain nombre de 
modifications au niveau central et périphérique afin d’être cet instrument qui permet à la fois de 
comprendre l’économie algérienne contemporaine et d’agir sur elle et qui permet aussi d’intégrer 
l’activité économique et sociale. 
 
Avant d’aborder l’ensemble de ces questions constituant les axes de notre article, nous 
allons d’abord évoquer les grandes étapes qui ont marqué l’évolution de la comptabilité nationale 
en précisant les différents systèmes de comptabilité nationale en mettant ainsi l’accent sur 
l’origine et l’évolution  afin de dégager les perspectives pour l’économie algérienne en pleine 
mutation dans une bonne gouvernance. 
                                                 
Chargé de recherche à la Faculté de Sciences Economiques et de Gestion de l’Université Mouloud Mammeri de Tizi Ouzou. 
8 Cet article constitue une synthèse du  rapport d’activité de recherche de notre projet agrée par CNEPRU/MESRS,  
n°M00520060045 portant sur « les comptes satellites et économie de marché : essai d’intégration de l’activité économique et 
sociale », Janvier 2007. 
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I.  Présentation des différents systèmes de comptabilité nationale 
 
1. Origine et évolution de la comptabilité nationale 
 
La comptabilité nationale est une technique dont les origines remontent très loin dans 
l’histoire et utilisée en tant que simple inventaire établi essentiellement pour les besoins de la 
guerre, la richesse et la population. 
 
Les deux guerres mondiales et la crise de 1929 marquent un tournant dans la perception 
économique de l’Etat. La première guerre mondiale (1914-1918)  a replacé brutalement l’Etat - 
nation au devant de la scène économique. Avec la crise de 1929, l’interventionnisme s’accentue 
davantage avec K.M. Keynes (1883-1946) qui amorce un revirement de la pensée économique en 
y intégrant l’Etat; les instituts de conjoncture se multiplient et se donnent de plus en plus pour 
mission de guider les décisions des gouvernements malgré un appareil statistique bien fragile. Les 
pouvoirs publics concentrent ainsi leurs efforts de relance de la production et de l’emploi pour 
bien connaître avec précision les agrégats macroéconomiques, caractéristiques de l’économie 
nationale.  La nouvelle vague d’interventionnisme étatique apportée par la deuxième guerre 
mondiale (1939-1945) a eu pour effet de hâter encore la recherche en matière statistique. L’idée 
d’une comptabilité d’ensemble se précise et dés 1941, les premières versions de la comptabilité 
nationale apparaissent ainsi dans plusieurs pays. 
 
La comptabilité nationale a donc trouvé sa forme contemporaine au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale dans un contexte de forte intervention de l’Etat dans l’activité économique et 
d’affirmation de la croissance comme base d’un compromis social. 
 
En 1950, l’Organisation Européenne de Coopération Economique (OECE), devenue en 1961 
l’Organisation pour la  Coopération et le Développement (OCDE), institution créée dans la foulée 
du plan Marshall, publie un système de comptes normalisés qui servira de modèle aux comptes 
occidentaux. Au moment de sa consécration, la comptabilité nationale est explicitement conçue 
comme un outil destiné à guider la politique économique dans sa tentative de stimuler la 
croissance, l’expansion matérielle de biens et services. Ce système est repris tel quel par les 
Nations- Unies et c’est à partir de ce système que la plupart des pays industrialisés et beaucoup de 
pays du Tiers- Monde ont  construit ainsi leur comptabilité nationale.   
 
2 - Mise en place des systèmes de comptabilité nationale 
 
Les différents systèmes de comptabilité nationale,  mis en place dans la majorité des pays, sont 
nés de la nécessité de disposer d’instruments capables de fournir une analyse cohérente, intégrée 
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2.1. Système de comptabilité nationale dans les pays capitalistes 
          
         L'ensemble des travaux de comptabilité nationale ont été menés  et coordonnés par 
l'Organisation pour la Coopération et le Développement Economique (OCDE) qui a publié en 
1950 un système de comptes normalisés, repris par la suite par l'Organisation des Nations Unies 
(ONU) sous l’appellation de " système de comptabilité nationale" (SCN) afin de coordonner les 
différents travaux de comptabilité nationale menés dans les divers pays développés.  Ce système, 
révisé en 1970 (SCN 70) et 1993 (SCN 93) a été adopté dans la majorité des pays industrialisés et 
dans beaucoup de pays en développement. C’est à partir de ce système que la communauté 
européenne a d’ailleurs élaboré un système  évolutif et adapté chaque fois à ses propres besoins, 
baptisé système européen de comptabilité (SEC). Sur la base du SCN 93, l’Office statistique de 
l’Union européenne, Eurostat, a préparé ce nouveau système (SEC 95) qui, ayant fait l’objet d’un 
règlement communautaire (le 25 juin 1996)  s’impose aux différents Etats membres et permet une 
totale harmonisation de leurs comptes et une comparaison plus facile de leurs agrégats 
macroéconomiques. 
 
La France a adopté à partir de 1976, une version spécifique du SCN, le système élargi de la 
comptabilité nationale (SECN) qui a cédé sa place au système européen de comptabilité  (SEC) 
appliqué dans tous les pays de l’union européenne à partir de 1995 (SEC 95)
9
 qui reconnaît ainsi 
le caractère productif à toute production de biens et de services. Le comptable national définit des 
catégories permettant d’établir le classement des différentes unités effectuant les différentes 
opérations économiques. Le résultat de ce travail a abouti à la maquette de la comptabilité 
nationale dont la charpente est constituée du croisement des différentes nomenclatures d’agents,  




2.2. Le système de comptabilité nationale dans ex-les pays socialistes 
 
Les ex-pays  socialistes ont fondé leurs systèmes de comptabilité sur la théorie marxienne 
ou la production constitue la mise en valeur du travail productif dans un cadre socialement 
organisé. Dans ces pays, les premiers comptes nationaux ont été établis après la révolution 
d'Octobre 1917, avec cette priorité accordée aux balances matières, balances sectorielles et 
balances de main- d’œuvre. Les premiers schémas ont été mis en place  en Union Soviétique  et 
par la suite élargis à l’ensemble des pays socialistes. 
 
En 1965, le système soviétique de comptabilité nationale fut harmonisé avec les systèmes 
des autres pays de l’Europe de l’Est membres du Comecon dont l’économie devient de plus en 
plus complexe. La comptabilité nationale prend de l'ampleur avec la mise en place d'un système 
spécifique  adapté appelé  le  Système de Comptabilité du Produit Matériel (SCPM) s’inspirant de 
la théorie économique marxiste
11
. Ce système consiste en une grille d’observation faite de 
nomenclature d’agents et d’opérations appliquée à un champ d’observation. 
                                                 
9 Système européen des comptes, SEC 95, Office des publications officielles des communautés européennes, Luxembourg, 
1996. 
10 E. Archambault : Comptabilité nationale, Ed. Economica, Paris, 2002, 6ième édition. 
11 A. Pichot : Comptabilité nationale et modèles économiques, Ed. PUF, Paris, pp. 243-279. 
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         Depuis la fin des années quatre vingt, la majorité des pays de l’Est  connaissent un 
processus de réformes économiques qui ne manquera pas d’ailleurs de se répercuter sur leur 
système de comptabilité nationale par un basculement vers le système de comptabilité nationale 
SCN. Force est de constater que depuis la chute du mur de Berlin, les changements systémiques 
entrepris dans ces pays  voire pour partie déjà réalisée, ont imprimé au processus de transition 
vers l’économie de marché un caractère d’irréversibilité. 
     
Les modalités de cette transition vécues dans les pays de l’Est ont été quasi- similaires 
dans tous les pays du monde. La mise en œuvre des politiques de stabilisation macro-économique 
a été accompagnée par de brutales libérations des prix, par la diminution drastique des 
subventions budgétaires et par des coûteux efforts d’assainissement des balances de paiements. 
Ceci ne manquera pas d’ailleurs de se répercuter sur leur système de comptabilité nationale, 
pierre de touche essentielle pour analyser et évaluer les changements structurels opérés dans leurs 
économies, surtout dans la perspective de leur intégration dans l’union européenne conformément 
au traité de Maastricht de Décembre 1991 qui a prévu que tout Etat européen peut devenir 
membre de l’union européenne et voir ainsi sa comptabilité nationale balancée vers la 
comptabilité en vigueur dans la communauté européenne. 
 
2.3. Système de comptabilité nationale en Algérie 
 
Il existe très peu d’informations sur l’histoire de la comptabilité nationale où les premiers 
éléments signalés remontent aux travaux  effectués en 1959 dans le cadre du plan de Constantine 
sous l’égide du système de comptes économiques français. 
 
Au lendemain de l’indépendance, des comptes datés de 1963 ont été élaborés en 1964-65 
sous la direction d’experts français. C’est à la faveur du Plan triennal (1967-69) qu’ont été 
élaborés les premiers comptes par les services nationaux de la Planification et de la Statistique. 
Jusqu’à 1977,  les  différents comptes ont été établis à partir du cadre défini par la comptabilité 
nationale française (CNF) dont nous avons  d’ailleurs « algériannisé » le nom pour devenir la 
comptabilité nationale algérienne (CNA). 
 
Durant toute la période, une réflexion a été engagée sur la nécessité d’élaborer et de mettre en 
place un système de comptabilité adapté aux réalités économiques et sociales du pays. Ce 
système devait spécifier un champ de production conforme aux options socio-économiques et à la 
stratégie de développement du pays. C’est d’ailleurs dans cet esprit qu’a été  rédigé le document 
méthodologique jetant les bases du nouveau système de comptabilité nationale dénommé le 
Système de Comptes Economiques Algériens (SCEA) mis en place en 1976-77. Ce système est 
venu enrichir la comptabilité nationale de l'expérience et des résultats des deux systèmes 
internationaux et est présenté comme devant mieux refléter la réalité économique et sociale du 
pays et mieux répondre aux besoins de la planification. Ce système  tire donc sa source des deux 
systèmes internationaux précédents où les similitudes et/ou les divergences entre ces trois 
systèmes de comptabilité résident  essentiellement dans la définition du champ de la production 
selon qu’elle soit extensive pour l’un (SECN), restrictive pour l’autre (SCPM) et intermédiaire 
pour le SCEA qui définit et retient ainsi le champ de la production par rapport aux autres 
systèmes comme la création de biens et de services échangés ou susceptibles de s’échanger sur un 
marché. 
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2.4 Perspective de la comptabilité nationale dans le monde 
 
Les réformes économiques, sociales et politiques introduites dans les pays ont créé une 
nouvelle situation avec des changements opérés dans leurs systèmes de comptabilité et des 
agrégats économiques et financiers. Les autorités de ces pays ont entrepris ainsi beaucoup  
d’efforts pour faire converger leurs statistiques nationales avec les statistiques européennes et 
internationales. 
 
La nécessité de la comptabilité nationale est bien ressentie comme l’indispensable instrument 
de politique de tout Etat. Beaucoup d’actions ont été entreprises donc dans le choix du  système 
de comptes nationaux et celui de la modification des systèmes comptables des unités en tenant 
compte d’une part, de leurs propres besoins et d’autre part de ceux des responsables de la 
comptabilité nationale. 
 
Le choix du système a été résolu en optant d’abord pour le système de comptabilité nationale 
des Nations Unies (SCN). Le projet de 1991 avait établi un programme en trois étapes où la 
première étape consistait en l’élaboration d’une méthodologie reprenant la prescription du 
système européen de comptabilité (SEC) et la préparation  d’une évaluation du PIB pour les 
années 1985-1990 à prix courants et constants avec une décomposition par branches et par type 
d’utilisation selon les comptes du SCN 93.  
 
Aujourd’hui, la majorité des organismes chargés de la statistique sont tenus de calculer et de 
publier les indicateurs et les agrégats macroéconomiques suivant les recommandations du 
système européen de comptabilité  (SEC) en vigueur aujourd’hui dans toutes les économies de 
marché. 
 
2.5 Perspective de la comptabilité nationale en Algérie 
 
L’effort de développement entrepris par l’Algérie depuis l’indépendance à nos jours a abouti 
à des transformations économiques et sociales non négligeables allant dans le sens d’une 
modernisation de notre système productif national et d’une réduction des disparités économiques, 
sociales et régionales. 
 
Le vaste programme de réformes économiques et sociales engagé à partir des années 1990 
par l’Algérie vise ainsi à introduire une plus grande rationalité dans la gestion et l’organisation de 
l’économie nationale dans toutes ses dimensions. 
 
Durant ces deux dernières décennies, l’accent a été mis aussi sur la bonne gouvernance 
comme facteur déterminant du développement économique et social au sens large
12
 à la faveur de 
la mise en oeuvre des programmes d’ajustement structurel et de soutien à la relance économique 
ou un certain nombre d’actions ont été introduites et qu’il est nécessaire aujourd’hui d’évaluer 
l’efficacité des politiques économiques et sociales à travers les  différents cadres et tableaux 
synthétiques qu’offre la comptabilité nationale. 
                                                 
12 M.C. BELMIHOUB : Les institutions de l’économie de marché à l’épreuve de la bonne gouvernance, Revue IDARA n°30, 
Volume 15, n°2-2005, Ed. CDRA-ENA, Alger, pp.17-38. 
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Le système de comptes économiques algériens (SCEA) doit lui évoluer pour s’adapter aux 
nouvelles données de l’économie algérienne car la validité d’un système réside tant dans son 
adéquation à la réalité socio-économique  du pays que dans sa capacité à aider la prise de 
décision.  Cette nécessité de mieux refléter tous les aspects de la réalité économique et sociale 
algérienne et de mieux  répondre aux besoins de l’analyse et de la planification qui nous a conduit 
à proposer notre projet dans le but d’arriver à une intégration  des activités économique et sociale 
de l’économie nationale qui ne peut se réaliser qu’avec  une intégration de l’information 
économique et sociale par le biais des différentes structures mises en place. 
 
 II.    Système d’information et/en comptabilité nationale 
          
La comptabilité nationale se propose de répondre à un besoin ressenti par l’ensemble des 
acteurs économiques : 
         - Par l’Etat, pour mener à bien sa politique économique et sociale et rendre compte en 
même temps de manière synthétique des résultats de sa politique, 
         - Par les acteurs, pour s’informer des résultats de la politique de l’Etat et de la situation 
économique du pays. 
          
Autant dire donc que la connaissance de l’économie nationale doit constituer un enjeu de 
première importance, en particulier pour les responsables de la politique économique, mais plus 
largement pour tous les citoyens désireux d’être informés et de s’informer sur les différents 
aspects de la vie économique et sociale du pays tant sont diverses les activités des uns et des 
autres, et nombreux les acteurs qui y participent. Certains économistes estiment aujourd’hui que 
l’information doit être considérée comme un facteur de production et une ressource indispensable 
au processus de développement et constitue à ce titre la clé de l’élaboration des stratégies en 
facilitant le choix des objectifs et la coordination des différentes actions. 
 
1.  Le système d’observation statistique 
          
Le système d’observation statistique mis en place en Algérie s’articule essentiellement 
autour des enquêtes menées et initiées au sein de l’office national des statistiques où participe 
l’ensemble des ministères et organismes publics et privés à travers un ensemble d’enquêtes et de 
travaux statistiques sectoriels et régionaux. 
 
Organisation du système d’observation statistique     
 
  L’organisation du système d’observation statistique puis du système d’informations résulte 
des mutations et des préoccupations structurelles qu’a subies l’économie nationale et le dispositif 
mis en place dans le pays fait intervenir ainsi trois acteurs principaux : 
- les producteurs de l’information primaire  qui sont les agents économiques ; 
- les organes qui collectent, centralisent, agrègent, traitent cette information primaire et 
redistribuent l’information ainsi élaborée ; 
- les agents qui réceptionnent et utilisent l’information élaborée. 
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Ces différents niveaux d’intervention doivent s’articuler de façon ordonnée pour donner au 
système sa logique, son caractère évolutif, sa cohérence interne et externe et sa compatibilité avec 
l’organisation socioéconomique du pays dans toutes ses dimensions. 
 
L’information économique élaborée doit être donc conforme au système national de 
statistiques. La production de cette information statistique ne peut pas être considérée comme une 
fin en soi mais doit répondre à des besoins précis et identifiés et ce, dans des délais précis. Cette 
information ne suffit pas à elle seule, il faut l’organiser dans un cadre précis de manière à être 
traitée et analysée avec un système de comptabilité nationale adapté aux réalités nationales.  
 
Le système d’observation statistique mis en œuvre s’articule essentiellement autour de 
recensements et d’enquêtes nationaux menés  autour de certaines activités : 
-    le recensement de la population et de l’habitat (RGPH) qui se déroule tous les dix années 
(1966, 1977, 1987, 1998, 2008 en préparation)  touche l’ensemble des ménages résidents et 
non résidents ;  
- une enquête annuelle initiée par  la direction des entreprises de l’office national des 
statistiques comporte deux volets « productions et ventes »  et « comptable » se déroulant sur 
deux phases ; 
- Les enquêtes trimestrielles qui recueillent des informations sur les tendances de la 
production, les stocks, l’emploi pour jouer un rôle central dans le diagnostic conjoncturel sur 
l’activité des entreprises ; 
- Une enquête annuelle initiée par le centre national d’animation et de traitement de 
l’information sur le secteur de la construction (CNAT) qui touche l’ensemble des entreprises 
du bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique.  
  
         En plus de ces enquêtes annuelles, une enquête approfondie est menée tous les cinq années 
dans le but d’apprécier les performances et les croissances des entreprises et permettre ainsi de 
connaître la dimension des champs des différentes activités, leur structure et leur dispersion 
géographique et permettre ainsi la réalisation de travaux importants pour les besoins de la 
prévision tels que l’élaboration et la confection des tableaux entrées et sorties (TES). 
Malheureusement, le dernier TES dont dispose l’Algérie date de 1989 et n’a été diffusé qu’en 
1993. Depuis cette date, aucun TES n’a été publié. 
          
Le système d’observation statistique doit reposer sur une classification des unités statistiques 
et des variables observées selon des critères qualitatifs qui nécessitent la construction de 
nomenclatures pour observer et analyser l’activité économique et sociale du pays. 
 




         La nomenclature est composée de deux volumes permettant une codification des activités et 
des produits qui sont la nomenclature algérienne des activités (NAA) et la nomenclature 




                                                 
13 Cf. Décret n°02-282 du 3 septembre 2002 portant Nomenclature des activités et des produits. 
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La nomenclature algérienne des activités (NAA) offre la structure suivante :  
- un premier niveau comportant des rubriques identifiées par un code alphabétique (section), 
dont le nombre est de 17 sections ; 
- un niveau intermédiaire comportant des rubriques identifiées par un code alphabétique à 
deux caractères (sous-sections), dont le nombre est de 31 sous-sections ; 
- un deuxième niveau comportant de rubriques identifiées par un code numérique à deux 
chiffres (divisions), dont le nombre est de 60 divisions ; 
- un troisième niveau comportant des rubriques identifiées par un code numérique à trois 
chiffres (groupes), dont le nombre est de 240 groupes ; 
- un quatrième niveau comportant des rubriques identifiées par un code numérique à quatre 
chiffres (classes), dont le nombre est de 559 classes. 
 
         La nomenclature algérienne des produits (NAP) se compose quant à elle de deux autres 
niveaux permettant la codification des produits issus d’une activité : 
- un cinquième niveau comportant des rubriques identifiées par un code numérique à cinq 
chiffres (catégories). 
- Un sixième niveau comportant des rubriques identifiées par un code numérique à six 
chiffres (sous-catégories). 
 
         Toutes les classifications statistiques concernant les activités économiques exercées par les 
personnes morales et les personnes physiques doivent être établies conformément à la 
nomenclature algérienne des activités et des produits (NAP 2000). Le passage de l’ancienne à la 
nouvelle nomenclature est assuré par une table de correspondance mise au point par l’office 
national des statistiques. Cette table a été mise à la disposition des détendeurs de fichiers dont 




1. Le système d’informations pour piloter  l’activité économique 
 
Des efforts considérables ont été consentis au plan de l’équipement et de l’organisation pour 
hisser le système d’informations économique et sociale au niveau requis par l’actuelle étape du 
développement caractérisée par des réformes économiques et sociales. Le système d’information 
à mettre en place pour piloter l’activité économique peut être défini comme étant l’ensemble des 
opérations de collecte, de traitement, de distribution, de stockage d’informations relatives à un 
domaine donné et considérées comme utiles pour la prise de décision. Ces opérations doivent être 
perçues comme des activités régulières et permanentes et coordonnées en fonction des objectifs à 
satisfaire et de l’organisation du travail de moyens techniques et humains. 
 
Ce système d’information est institué au fur et à mesure de l’organisation générale et de 
fonctionnement de l’économie nationale. L’ensemble des structures techniques et administratives 
mises en place, de même que les méthodes et les textes réglementant la collecte et les traitements 
de l’information ont été définis et mis en place en fonction des préoccupations politiques, 
économiques et sociales du pays. 
 
 
                                                 
14 Cf. Décret n° 80-137 du 13 Mai 1980 portant nomenclature algérienne des activités et des produits. 
 Revue Campus N°8 24 
Le schéma général d’organisation de l’appareil statistique, tel qu’il se présente aujourd’hui 
n’est donc pas un schéma défini à priori mais il est le résultat d’un processus intimement lié à 
celui de l’organisation générale et de l’évolution économique et sociale du pays. Il comprend à ce 
titre l’office national des statistiques (ONS), les départements ministériels, les agents 
économiques ainsi que les structures régionales et locales auquel il faut ajouter le Commissariat 
Général à la planification et la prospective créé récemment.  . 
 
2.1  Office national des statistiques  
 
Les missions de l’office national des statistiques (ONS)
15
 consistent essentiellement à 
développer la production des informations statistiques fiables permettant d’étudier, de mesurer et 
de suivre le développement du pays et l’évolution de la vie économique et sociale de la nation, 
d’animer, de coordonner et de  contrôler l’ensemble des activités statistiques fournies par les 
différents agents économiques du pays.    
 
De plus, l’information statistique produite par cet organisme peut contribuer au renforcement 
de la recherche dans les domaines économique et social et également fournir des éléments pour la 
formulation et l’évaluation périodique des stratégies adoptées dans ces domaines. Ainsi, en 
matière de recherche, les initiatives prises par cet organisme consiste à la réalisation d’enquêtes 
annuelles sur les différentes activités (industrie, agriculture, BTP), l’emploi, la consommation des 
ménages, etc. et le recensement de la population et de l’habitat qui a lieu tous les dix années et 
d’analyses pouvant toucher ainsi tous les domaines de la démographie, le social, l’économique la 
cartographie, l’informatique et les publications diverses. 
 
Ayant un capital appréciable de savoir faire et de connaissance sous forme de bases de 
données et de publications statistiques, l’office constitue un maillon important au sein de 
l’appareil  national statistique car outre ses activités de collecte et de production statistique, cet 
organisme a pour missions d’assurer la coordination et la normalisation de l’information 
statistique : la coordination par les conseil et commissariat  et la normalisation  par les  différentes 
nomenclatures. 
 
2.2. Conseil national des statistiques  
 
Plusieurs sources productrices des informations statistiques vont coexister chacune selon 
son champ d’action mais doivent sauvegarder sa cohésion de l’ensemble de l’appareil statistique. 
Le Conseil National des Statistiques (CNS) portant réorganisation de l’Office National des 
Statistiques a pour  missions 
16
: 
- L’élaboration de la politique nationale de la  statistique et de l’information économique; 
- la coordination de l’élaboration et du contrôle d’exécution des programmes nationaux, 
sectoriels et spécifiques de travaux statistiques conforme à la politique nationale arrêtée en la 
matière; 
- se prononcer et arrêter les méthodes, procédures et modalités de calcul et composition de 
tous les indices, indicateurs, agrégats et comptes servant de référence officielle; 
                                                 
15 Cf. Décret n°82-489 du 12 Décembre 1982 portant organisation de l’office national des statistiques (ONS). 
16 Cf. Décret n°95-159 du 3 Juin 1995 portant création du conseil national des statistiques. 
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- veiller à la garantie effective du secret statistique ainsi qu’au strict respect de l’obligation 
statistique; 
- veiller à la promotion de la circulation de l’information statistique et au perfectionnement 
permanent des circuits assurant la disponibilité d’informations fiables, régulières et adaptées aux 
besoins des agents socio-économiques. 
 
2.3.  Commissariat général à la planification et à la prospective.     
          
Cet organisme est chargé d’assister le gouvernement dans le choix et l’élaboration de sa 




Au titre des missions qui lui sont assignées, le commissariat est chargé :   
- d’analyser la cohérence d’ensemble des politiques de développement en matière économique, 
sociale et spatiale et d’en évaluer l’efficacité; 
- d’organiser, dans une démarche multidisciplinaire, une réflexion prospective sur les facteurs 
susceptibles d’affecter l’évolution sociale, économique et spatiale à long terme de la nation ; 
-  d’organiser la mise en place et le développement des activités de veille stratégique ; 
-  d’organiser et de suivre, en relation avec les institutions et les organismes concernés, la mise en 
œuvre du système national d’information statistique et de développer des instruments de 
simulation et de prévision macroéconomiques ; 
- d’élaborer des notes de conjoncture pour le suivi de l’évolution économique et sociale ; 
- d’élaborer et de soumettre au gouvernement le rapport annuel sur la situation économique et 
sociale ; 
- d’élaborer les perspectives de développement à moyen et long terme de la nation. 
 
Pour faire face à ces obligations, ce commissariat dispose de tous les moyens nécessaires pour 
entreprendre une étude sur saisine du gouvernement ou de sa propre initiative dans le cadre des 
missions qui lui sont assignées. A ce titre, le commissariat peut requérir donc toute information 
qu’il estime nécessaire auprès de toute administration, organisme et entreprise, c’est-à-dire 
l’ensemble des agents économiques.   
 
Le commissariat est doté des structures chargées de mener les actions suivantes regroupées au 
niveau de quatre (4) divisions: 
 
La division des études de prospective et de développement durable est chargée :  
- de l’élaboration d’études portant sur la prospective; 
- de l’élaboration d’études sur le développement humain et durable ; 
- du développement des instruments d’analyse et de prospective. 
 
La division de l’analyse et de la conjoncture est chargée: 
- de l’élaboration périodique du tableau de bord économique et du tableau de bord social; 
- du développement des activités de veille stratégique ; 
- de l’élaboration du rapport à soumettre au gouvernement. 
 
                                                 
17 Commissariat Général à la Planification et à la Prospective, décret n°06-346 du 2/10/2006 portant création, misions et 
organisation du commissariat général à la planification et à la prospective, JO n°62. 
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La division de l’évaluation des politiques économiques est chargée : 
- d’étudier la cohérence macroéconomique des politiques économiques et d’évaluer leur 
efficacité; 
- d’évaluer l’impact de la mise en œuvre des politiques publiques par rapport aux objectifs 
fixés en matière de développement  économique et social. 
 
La division de l’évaluation des politiques sociales est chargée : 
- d’étudier la cohérence et l’efficacité des politiques sociales ; 
- de mener des analyses transversales portant sur le les grands enjeux de la société.   
 
Aujourd’hui, le système national d’informations mis au point est arrivé à : 
- consolider sa base réglementaire, humaine et matérielle ; 
- s’imposer comme obligation à l’ensemble des agents économiques ; 
- s’entourer de toute la rigueur nécessaire à sa mise en œuvre ; 
      
Il dispose donc de toutes ses bases pour devenir une source d’information à la comptabilité 
nationale. Cette information doit être organisée, traitée  et mesurée en fonction des objectifs 
assignés. 
 
2.  La comptabilité nationale, instrument de mesure de la l’activité économique 
 
         La comptabilité nationale est un instrument de mesure pour l’économie pour laquelle elle 
produit des nombres où l’homme se trouve au cœur du processus, de la saisie de l’information à 
la production des données finales, même si l’informatique occupe une place de plus en plus 
centrale pour l’assister dans ces différentes tâches. 
          
Une telle information demande du temps et il incombe aux comptables nationaux de 
rassembler l’ensemble de l’information économique et sociale existantes dans le pays et de la 
restituer sous forme cohérente dans le cadre formalisé et présenté sous forme de système 
normalisé présenté dans la section précédente.          
          
Toutes les informations fournies par la comptabilité nationale constituent un outil précieux 
pour tous ceux qui s’intéressent à la situation du pays et ce sont elles qui servent de référence  
principale pour toutes les études et prévisions réalisées en vue d’éclairer les pouvoirs publics dans 
leur choix et décisions économiques. 
          
C’est dire toute l’importance que peut prendre la comptabilité nationale dans notre pays 
comme moyen d’information mis à la disposition des différents acteurs pour connaître son 
économie, aussi bien  en structure qu’en évolution en proposant un cadre cohérent, complet et 
permanent qui permet un accès facile aux principales grandeurs économiques.  Les décideurs 
disposent pour leur part d’un instrument leur permettant d’inscrire leurs choix dans un 
environnement de l’économie nationale.  
  
Pour expliquer les fondements de la mesure que la comptabilité nationale offre  de 
l’économie d’un pays représente donc un besoin qu’il convient de satisfaire. C’est grâce à la 
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comptabilité nationale que les économistes ont introduit la quantification tant dans leurs analyses  
que dans les modèles qu’ils proposent. 
 
2.1 Ce que mesure la comptabilité nationale. 
 
La comptabilité nationale est un instrument de mesure pour l’économie, à ce titre elle produit 
des chiffres. Mesurer, c’est  élaborer des chiffres ayant un pouvoir d’interprétation des 
phénomènes auxquels ils se rapportent. L’acte de mesurer ne peut donc être dissocié de la science 
au service de laquelle il se réalise. 
 
Savoir ce que mesure la comptabilité nationale est une nécessité, tant pour celui qui en utilise 
les résultats que pour celui qui la produit.  Pour ce dernier, bien connaître la finalité de son 
instrument conditionne la manière dont il s’en sert, tant dans le choix des méthodes à mettre en 
œuvre, que dans le contrôle à exercer sur les résultats qu’il obtient. Quant à l’utilisateur, il lui 
importe de savoir ce qu’on est en droit d’attendre des données qui lui sont offertes.     
 
Une telle production demande du temps, car la tâche est abondante et durable. Il incombe aux 
comptables nationaux de rassembler l’ensemble des informations existantes dans le pays et de les 
restituer sous forme cohérente et synthétique dans un cadre formalisé.  
 
2.2  Niveaux de mesure en économie nationale. 
 
En économie, nous pouvons distinguer deux niveaux de mesure, selon qu’on s’intéresse à 
des événements ou à des phénomènes économiques définis: 
        - Le premier niveau de la mesure correspond à la collecte statistique proprement dite. A ce 
niveau, c’est l’événement qui est préalable et la mesure proposée reste associée à l’événement qui 
lui a donné naissance. 
        - Le deuxième niveau de mesure n’est plus associé à un événement particulier mais se 
propose de mesurer directement les phénomènes plus ou moins complexes qui caractérisent 
l’économie. 
 
Pour y parvenir, il est nécessaire de réunir des sources diverses  et d’en faire la synthèse, 
ce à quoi tente de répondre la comptabilité nationale. Dans ce cas, la mesure correspond à une 
matrice rassemblant des nombres articulés entre eux au moyen des cadres proposés par les 
systèmes de comptabilité nationale. La distinction entre ces deux niveaux de mesure est très 
importante à percevoir, car elle conditionne toute la logique selon laquelle doit se réaliser le 
travail d’élaboration des comptes à partir desquels seront extraits les agrégats macro-
économiques. 
  
III.   Réformes de l’économie et nouveaux besoins de la comptabilité nationale 
 
         Les réformes économiques et sociales introduites dans les divers pays ont créé une nouvelle 
situation avec des changements opérés dans leurs systèmes de comptabilité et des indicateurs de 
mesure des résultats de l’activité économique et sociale à travers les agrégats économiques et 
financiers. Les autorités de ces pays ont entrepris ainsi beaucoup  d’efforts pour arriver à faire 
converger leurs statistiques nationales avec les statistiques européennes et internationales. 
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Beaucoup d’actions ont été entreprises donc dans le choix du  système de comptes nationaux et  
des modifications à apporter aux différents systèmes comptables en vigueur dans  leurs 
économies.  
 
1. Actions entreprises dans le monde 
   
Beaucoup de théoriciens accordent depuis quelques années une importance accrue au rôle 
de  l’information dans l’économie à tel point que certains économistes intègrent le coût de cette 
information dans l’analyse des mécanismes du marché. La théorie économique a  donc perçu le 
rôle que doit jouer l’information économique et sociale dans le fonctionnement de l’économie de 
marché. Ce besoin d’information pour analyser, promouvoir, piloter et contrôler impose 
l’élargissement et le renforcement de l’information qui doit être considérée davantage que par le 
passé comme une ressource indispensable pour la maîtrise du processus de développement 
économique et social.    
          
Cette information doit être mobilisée et coordonnée par un système normalisé.  Le choix 
de ce système a été résolu en optant d’abord pour le système de comptabilité nationale des 
Nations- Unies (SCN). Le projet de 1991 avait établi un programme en trois étapes où la première 
étape consistait en l’élaboration d’une méthodologie reprenant la prescription du système 
européen de comptabilité (SEC) et la préparation  d’une évaluation du PIB pour les années 1985-
1990 à prix courants et constants avec une décomposition par branches et par type d’utilisation 
selon les comptes du SCN 93.  
          
Aujourd’hui, la majorité des organismes chargés de la statistique sont tenus de calculer et de 
publier les indicateurs et les agrégats économiques suivant les recommandations du système 
européen de comptabilité  (SEC) en vigueur dans toutes les économies de marché. 
 
2. Actions entreprises en Algérie 
 
L’effort de développement entrepris  depuis l’indépendance à nos jours a abouti à des 
transformations économiques et sociales non négligeables allant dans le sens d’une modernisation 
de notre système productif national et d’une réduction des disparités économiques, sociales et 
régionales. 
 
Le vaste programme de réformes économiques et sociales engagé à partir des années 1990 par 
l’Algérie vise à introduire une plus grande rationalité dans la gestion et l’organisation de 
l’économie nationale dans toutes ses dimensions. A la faveur de la mise en oeuvre des 
programmes d’ajustement structurel et de soutien à la relance économique et des résultats de la 
commission de réformes de l’Etat, un certain nombre d’actions ont été introduites et qu’il est 
nécessaire aujourd’hui d’évaluer à travers les  différents cadres qu’offre la comptabilité nationale. 
Le système de comptes économiques algériens doit lui aussi évoluer pour s’adapter aux nouvelles 
données de l’économie algérienne car la validité d’un système réside tant dans son adéquation à 
la réalité socio-économique  du pays que dans sa capacité à aider la prise de décision.  
 
Sur le plan analytique, les « décideurs » ont besoin d’informations susceptibles de les éclairer 
sur l’efficacité des processus de gestion et de prendre des décisions en ayant une représentation 
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aussi précise que possible de leurs conséquences prévisibles. Dans cette optique l’information 
doit être « découpée » de manière à faire apparaître des catégories  significatives en tant que 
véhicules de données pertinentes
18
 : 
- pour prendre une rétrospective des effets des actions passées, 
- pour prendre une vue prospective des actions à entreprendre, 
- pour situer le positionnement des acteurs par rapport à leur environnement en terme 
d’indicateurs de mesure quantitatifs ou qualificatifs. 
- Pour arriver à connaître les fondements structurels et institutionnels et les outils de 
structuration d’un système national d’information économique. 
 
Ces préoccupations informationnelles renvoient à la conception des tableaux de bord 
économique et social adaptés aux besoins internes et externes de l’économie dont l’objectif est 
d’arriver à constituer « une maison de verre transparente » qui dévoile, sous forme d’indicateurs 
ou de signaux d’information, les conditions de fonctionnement et de développement des 
différents acteurs de l’économie nationale sous le faisceau de contraintes ou de relations qu’ils 
entretiennent avec l’environnement national et international. 
           
Dans cette optique, il faut arriver donc à concevoir une procédure de médiatisation qui 
permette de passer des données observées et collectées par les différents agents et organismes à 
une information utilisable dans le processus de prise de décision
19
. Cette passerelle ne peut être 
assurée que par une mise en place de la comptabilité nationale adaptée à une économie de 
marché.     
        
En outre, les réformes économiques et sociales entreprises ces dernières années engagent 
l’Etat à assurer le rôle de régulateur au sein de l’économie nationale dans les perspectives de 
l’insertion dans une économie mondiale en mutation et de transition vers une économie de 
marché avec l’introduction du nouveau concept de bonne gouvernance qui commence à être 
vulgarisé en Algérie. 
          
La globalisation de l’économie mondiale, la signature de l’accord d’association avec l’union 
européenne  en décembre 2001 et le contrat d’adhésion avec l’organisation mondiale du 
commerce (OMC) aujourd’hui en cours de négociation
20
, la transition vers une économie de 
marché auxquels il faut ajouter les résultats de rapports des commissions nationales
21
 sont autant 
de mutations et de transformations de notre économie et de notre société  qui  mettent en évidence 
la nécessité de disposer des statistiques de qualité, fiables, pertinentes, impartiales et reposant sur 
des bases comparables. Ces accords, ces contrats et ces résultats vont assurer progressivement et 
d’une manière rationnelle l’intégration réelle de l’économie nationale dans les courants des 
                                                 
18 Cf.  Les différentes communications présentées lors du séminaire organisé à cet effet par le Centre d’Etude et de Recherche 
sur l’Information Scientifique et Technique ( CERIST) sur « Le système national d’information économique : Etat et 
perspectives », Actes du séminaire, 31 Janvier et 1 Février 2006, CERIST, Ben Aknoun, Alger. 
19 B. Guesnier : Analyse économique, observation et système d’information, Reru n°2/3, 1980, tome IV. 
20L’Algérie est au stade final de négociation du processus. Le 10ième round prévu dans les prochaines semaines se tiendra à 
Genève (Suisse). Cf.  Séminaire international sur la diplomatie commerciale et l’accession à l’Organisation Mondiale du 
Commerce, Alger, 30-31 Janvier 2007, quotidien Liberté du 31/02/2007, p.3. 
21 Cf. Les différentes commissions nationales installées et  différents rapports produits à cet effet :  
La commission nationale de réformes de l’Etat en 2001 et la commission nationale de réformes du système éducatif (CNRSE) 
en 2001. 
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échanges mondiaux à travers l’approfondissement des relations économiques et commerciales 
avec l’union Européenne qui constitue aujourd’hui le principal partenaire.                    
         
Toutes les réformes économiques et sociales engagées par l’Algérie pour s’intégrer à 
l’économie mondiale lui imposent donc une mise à niveau de l’économie basée sur l’apport 
d’expertise européenne financée par le fonds MEDA et dont le résultat dépendra des partenariats 
qui se noueront à l’avenir entre les économies algérienne et européenne. 
 
3. Place de la bonne gouvernance dans l’économie nationale  
 
La nécessité de mieux refléter tous les aspects de la réalité économique et sociale algérienne et 
de mieux répondre aux besoins de l’analyse  nous ont conduit à proposer dans le cadre d’un projet 
de recherche  une étude articulée autour de la problématique des comptes satellites et économie 
de marché avec un essai d’application à l’économie algérienne en vue de l’intégration de  
l’activité économique et sociale
22
. Pour mener à terme ce projet, cette étude nécessite au préalable 
des modifications à apporter au niveau central  et périphérique de notre système de comptabilité 
nationale jadis habilité à décrire et à analyser les problèmes macroéconomiques et sociaux de 
l’économie.  
         
L’analyse des problèmes économiques et sociaux  ne peut se faire qu’en développant des 
outils d’investigation disponibles à partir d’un système d’information économique et sociale. Ces 
outils tirent leur origine du nouveau concept de bonne gouvernance développé dans le pays ces 
dernières années. Une nouvelle politique économique et sociale a été mise en place et l’accent a 
été mis donc sur la bonne gouvernance comme facteur déterminant du développement 
économique et social. Ce nouveau concept a été introduit dans le pays à la suite des premières 
évaluations des programmes d’ajustement structurel
23
  menées avec les instances internationales. 
 
 3.1 Essai de définition de la bonne gouvernance 
 
La crise économique de la dernière décennie qui a touché l’ensemble des  économies,  n’a 
pas trouvé une explication suffisante dans les théories économiques conventionnelles. C’est 
pourquoi le concept de bonne gouvernance dans le domaine économique signifie d’abord la 
nouvelle articulation entre l’Etat, la société et le marché permettant la réalisation d’une efficacité 
des structures économiques, la satisfaction des besoins sociaux, la promotion du bien être des 
hommes et la lutte contre la corruption
24
. Pour atteindre cet objectif, la bonne gouvernance prône 
une recomposition des ordres politiques, économiques et sociaux sur la base des partenariats entre 
l’Etat, les acteurs économiques et la société. 
          
Par gouvernance, nous entendons donc l’action de piloter, de diriger et de gouverner les 
affaires d’un espace donné où cohabitent l’Etat, les acteurs économiques  et la société. 
                                                 
22 Projet de recherche agrée CNEPRU / MESRS, n° M00520060045, Janvier 2007. 
23 M.C Belmihoub : Les institutions de l’économie de marché à l’épreuve de la bonne gouvernance, Revue Idara, n°2-2005, 
vol. 15, Ed. CDRA- ENA, Alger, pp. 17-38. 
24 L’Algérie vient d’enregistrer un mauvais score en matière de lutte contre la corruption. Selon Trasparency International, 
l’indice de perception de la corruption (IPC) rendu public démontre que l’Algérie a perdu 15 places par rapport  à l’année 
dernière en occupant la 99ième place sur 179 pays avec une moyenne de 3 sur 10. Plus cette moyenne est basse, plus la 
corruption est étendue. Cf. Le quotidien El Watan, jeudi 27 septembre 2007, p.1.     
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Concrètement, au plan économique, la notion de gouvernance relance le débat sur les  
modes de coordination des activités socio-économiques  dans une économie de marché en 
interdépendance forte avec les autres économies. Cette coordination ne peut être assurée que par 
la mise en place d’un système de comptabilité nationale. 
 
De plus, ce concept a aussi connu et a fait l’objet d’une abondante production théorique 
ces dernières années au sein même des institutions internationales où les experts définissent  la 
gouvernance comme une manière particulière de diriger, d’exercer l’autorité 
politique économique et administrative pour gérer les affaires de la nation
25
. 
          
C’est, sans aucun doute, au sein même des institutions internationales que ce concept a 
connu le plus de développement et de vulgarisation par des tentatives d’applications sur des 
systèmes concrets dans des pays comme l’Algérie où l’accent est mis d’abord sur les conditions 
d’évaluation des programmes d’ajustement structurel. La bonne gouvernance intègre, dans la 
perception des organisations internationales, des agences de coopération et de partenariats des 
dimensions où des exigences particulières liées à l’organisation et à la structuration du système 
d’informations économiques et sociales.  Pour la Banque mondiale, la gouvernance est donc une 
affaire de management ou de réformes institutionnelles en matière d’administration, de choix de 
politiques, d’amélioration de la coordination et de la fourniture de services publics efficaces et la 




Mise en place des institutions de coordination  
 
Notre économie nationale  vient de bénéficier durant ces dernières années de structures 
habilitées à fonder une technologie et un savoir-faire pour concevoir un système d’informations 
performant qui rend celles-ci disponibles dans le temps et dans l’espace et en temps réel avec des 
délais raisonnables. La bonne gouvernance suggère que l’Etat mette des institutions légères mais 
efficaces et qui jouissent à la fois d’une crédibilité, d’une autorité et d’une légitimité reconnues 
en mettant donc en place des institutions pour piloter et encadrer  l’économie algérienne afin de 
réguler le système d’information économique et sociale et permettre ainsi de disposer d’une 
information adéquate et performante: 
         
Le commissariat général à la planification et à la prospective chargé entre autre de 
l’évaluation des politiques publiques sociales dont le but d’étudier  la cohérence et l’efficacité  et 
de mener des analyses transversales portant sur les grands enjeux de la société. 
         
L’observatoire national de l’éducation et de la formation et le conseil national de 
l’éducation et de la formation
27
 : Le premier est un établissement public à caractère administratif, 
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière chargée de l’expertise, d’étude, de 
suivi, de veille et d’analyse prospective du système d’éducation et de la formation composé des 
secteurs de l’éducation nationale, de la  formation et de l’enseignement professionnels et de 
                                                 
25 M.C Belmihoub, Op. cit. p.22 
26 M. C Belmihoub, Op. cit. p26. 
27 Décret n°03-406 du 5 novembre 2003 portant création, organisation et fonctionnement de l’observatoire national de 
l’éducation et de la formation. 
Décret n°03-407 du 5 Novembre 2003 portant création, organisation et fonctionnement d’un conseil national de l’éducation et 
de la formation. 
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l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. Il a pour mission de produire des 
indicateurs et des paramètres de fonctionnement, de rendement et d’efficacité du système de 
l’éducation et de formation Le deuxième est un organe de concertation, d’étude et d’évaluation en 
matière d’éducation et de formation chargé d’assurer entre autre la cohérence globale du système 
éducatif et d’en assurer le rendement. 
 
Les différentes missions et objectifs assignés aux organes et établissements ne peuvent être 
atteints aujourd’hui que si notre système national d’informations devient le produit direct des 
méthodes de formalisation de l’activité économique. Ces méthodes  sont notamment développées 
à partir de la mise en œuvre de la comptabilité nationale qui est née de tous  ces besoins de 
connaissance, d’observation, d’analyse et de formalisation pour arriver ainsi à mieux comprendre 
le fonctionnement de l’économie nationale dans  une bonne gouvernance. 
 
La place de la bonne gouvernance dans une économie compétitive 
 
A la lumière des développements sur les limites de l’Etat propriétaire – entrepreneur, la 
crise de l’Etat providence et le nouveau paradigme dans le développement économique, 
l’intervention de l’Etat dans l’économie n’est justifiée que lorsque le marché connaît des 
défaillances économiques et sociales et d’éthique. Cette intervention doit s’opérer par des 
institutions économiques et sociales d’orientation (politiques publiques), d’incitation, de contrôle, 
de réglementation et d’arbitrage. 
          
Pour compléter ce rôle dans le contexte d’une économie de marché à vocation à s’ouvrir sur 
les autres économies et visant la formation d’un avantage compétitif dans les échanges 
internationaux, l’Etat doit intégrer deux fonctions importantes
28
 : 
- la fourniture de biens et services publics que l’Etat doit financer même s’il doit les 
produire et c’est le cas des secteurs de l’éducation, la formation, la recherche et 
infrastructures de base qui sont d’une importance cruciale pour la croissance économique ; 
- le rôle redistributif de l’Etat sous l’angle de sa contribution positive à la croissance via 
l’importance de la cohésion sociale comme facteur de la compétitivité de la nation. 
 
Les nouvelles misions de l’Etat aujourd’hui ne sont plus dans le domaine de la gestion directe 
des activités ou de la régulation administrative mais dans l’accompagnement des acteurs 
économiques et dans l’adaptation de l’économie nationale à la nouvelle donne économique 
mondiale dans un cadre de compétitivité et de coopération. Cela exige donc que l’Etat renforce 
ses capacités d’anticipation stratégique et améliore l’environnement des différents acteurs 
économiques tenus de  s’informer de la politique économique et sociale que doit mener l’Etat et 
d’être aussi informés des résultats de cette politique. C’est l’objet même de la comptabilité 
nationale qui doit fournir et restituer cet ensemble d’informations économiques et sociales dans 
un cadre organisé et structuré. 
         
Tout compte fait, l’effort consenti dans la mise en œuvre des programmes de transition et de 
soutien à la relance économique exige un autre effort dans la mise à niveau des différentes 
pratiques. L’économie de marché a besoin aujourd’hui, plus que les formes d’organisation 
économiques mais d’institutions efficaces, efficientes et compétitives avec un système de 
                                                 
28 M.C Belmihoub, op. cit. p.28. 
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comptabilité nationale adapté capables de produire une information économique et sociale 





Le système de comptes économiques algériens (SCEA) mis en place depuis trois décennies 
a déjà constitué une tendance d’amélioration de la comptabilité nationale algérienne et marque 
ainsi un net progrès par rapport à l’ancien système de comptabilité nationale datant de 
l’indépendance du pays en 1962. Malgré les améliorations apportées, le système demeure encore 
insuffisamment adapté aux besoins de l’analyse et de la politique économique que doit mener le 
pays et ce depuis la mise en oeuvre du processus de réformes économiques marqué d’abord par 
les programmes d’évaluation de l’ajustement structurel, puis de relance économique et  de 
réforme de l’Etat. 
 
La production de l’information statistique ne peut être considérée comme une fin en soi 
mais plutôt elle doit répondre à des besoins précis et identifiés et ce dans des délais raisonnables. 
Ce recours à l’information statistique comme moyen de connaissance de la situation socio-
économique d’un espace et comme moyen d’analyse structurelle, prévisionnelle et décisionnelle 
est un phénomène nouveau en Algérie. Cette information ne suffit pas à elle seule. Il faut 
l’organiser et la structurer de manière à être analysée pour mieux expliquer et mieux comprendre 
le fonctionnement des économies nationales, régionales et locales. Cette information doit ainsi 
constituer une ressource indispensable au processus de développement dans toutes ses 
dimensions. L’Algérie, en pleine mutation, est arrivée à un stade de développement tel que les 
besoins d’une politique économique et sociale nécessitent une connaissance approfondie de tous 
les aspects de l’économie devant traduire les comportements économiques et sociaux des 
différents acteurs devant s’inscrire et fonctionner dans un modèle de bonne gouvernance. 
          
Cette nécessité de mieux refléter la réalité économique et sociale et de mieux répondre aux 
besoins de l’analyse et de formalisation  militent donc pour une refonte de notre système de 
comptabilité nationale avec un élargissement du cadre central aux services non productifs et la 
vulgarisation du cadre périphérique avec une extension spatiale et temporelle des composantes du 
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